Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel sur la politique de concurrence de l'Union européenne, adoptée par la Commission le 6 avril 2016
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur le rapport sur la politique de concurrence 2014 [COM(2015) 247 final], adopté par la Commission le jeudi 4 juin 2015 (ACR 2014). Le rapport annuel 2014 expose la façon dont la Commission a utilisé, en 2014, la politique de concurrence en tant qu’instrument de soutien du programme pour la croissance et l'emploi ainsi que des priorités définies dans les orientations politiques du président Juncker. Il est centré sur les éléments constitutifs de l’économie numérique, de l’énergie, des services financiers, de la compétitivité industrielle et des enquêtes fiscales, ainsi que sur les efforts de la Commission visant à promouvoir une culture de la concurrence, notamment grâce à une coopération internationale.
La résolution confirme le soutien général du Parlement européen à la politique de concurrence. Elle convient que celle-ci est une des clés de voûte de l'économie sociale de marché européenne et reconnaît que, dans le domaine de la concurrence, la voix de l’UE est entendue et respectée sur la scène internationale.
La résolution souligne que la question de l’indépendance des autorités nationales de concurrence (ANC) est de la plus haute importance, et estime qu’il est essentiel pour la Commission de promouvoir une meilleure convergence et coopération entre les autorités nationales de concurrence de l’UE.
La résolution se félicite du dialogue régulier que le Parlement entretient avec la commissaire chargée de la concurrence et estime que toutes les formes actuelles de dialogue doivent être maintenues. Le Parlement réitère sa demande que les lignes directrices et orientations fondamentales en matière de réglementation soient intégrées dans la procédure législative ordinaire; il demande également à la Commission d'associer davantage le Parlement aux enquêtes sectorielles. La résolution souligne que l'indépendance de la direction générale de la concurrence de la Commission est de la plus haute importance et invite la Commission à réaffecter à ladite direction générale des ressources humaines et financières suffisantes. Elle plaide en faveur d'une séparation stricte entre les services qui élaborent ces lignes directrices et ceux qui ont la responsabilité de les appliquer dans des cas concrets.
La résolution comporte un certain nombre de demandes invitant la Commission à agir et/ou à fournir des informations spécifiques sur un large éventail de sujets, et accorde une attention particulière aux activités de la Commission dans le domaine du marché unique numérique, de la fiscalité, du secteur financier et bancaire, et de la dimension internationale de la politique de concurrence.
La résolution se félicite des nombreuses interactions entre l’application du droit de la concurrence et la stratégie pour le marché unique numérique, considérant qu’une interaction similaire est également essentielle pour la création de l’Union de l’énergie, et constate que les instruments actuels de la concurrence devraient être adaptés aux spécificités de l’économie numérique. Elle insiste sur l’importance d’une concurrence fiscale loyale, et invite la Commission à utiliser pleinement ses prérogatives en vertu des règles de concurrence de l'Union pour lutter contre les pratiques fiscales dommageables, à fournir des recommandations utiles concernant les aides d’État liées à la fiscalité et à envisager une modification des règles en matière de recouvrement. Elle appelle à une réduction des aides d’État dans le secteur bancaire après l’achèvement de l’union bancaire.
En ce qui concerne la coopération internationale, la résolution invite la Commission à prendre des mesures au niveau international contre les pratiques anticoncurrentielles et les monopoles, et encourage l’intégration de chapitres importants relatifs à la concurrence dans les accords internationaux en matière de commerce et d’investissement.
Enfin, la résolution soulève un certain nombre de questions concernant le fonctionnement des marchés européens au-delà du champ d’application du droit de la concurrence. Ces remarques concernent la mise en œuvre de la législation sur les marchés publics, le développement de l’administration électronique, la proposition relative aux sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL); la nécessité de mettre un terme au dumping social; l'utilisation des fonds structurels de l’UE; les conditions proposées par la Banque centrale européenne pour l’octroi de nouvelles licences bancaires; l’introduction d’une assiette commune consolidée pour l’impôt des sociétés et une coordination accrue de la politique fiscale des États membres; une plus grande transparence dans le domaine de la fiscalité des entreprises; la conformité avec les normes environnementales, sanitaires et sociales des produits importés de pays tiers; et la mise en œuvre de l’observatoire européen des prix alimentaires et agricoles d’origine et de destination.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se réjouit du ton globalement positif de la résolution et du soutien général du Parlement pour une application ferme et efficace des règles de concurrence. Elle partage l’avis du Parlement selon lequel l’application du droit de la concurrence de l’UE vise à servir les intérêts des consommateurs, des travailleurs et des entrepreneurs, tout en favorisant l’innovation et la croissance, de sorte que chacun puisse bénéficier d’une chance réelle de réussite.
Remarques générales (points 1-24)
La Commission prend note de la demande du Parlement de ne pas mettre en œuvre la politique de concurrence d'une manière qui limite les stratégies des entreprises leur permettant d'être compétitives sur les marchés mondiaux (point 3). La politique de concurrence de l’UE est un instrument essentiel pour soutenir la compétitivité des entreprises européennes en encourageant une saine concurrence au sein du marché unique et en permettant aux entreprises efficaces et productives de se déployer et de devenir compétitives au niveau mondial. La Commission ne s’attaque pas au comportement des entreprises sauf s'il entraîne des distorsions du marché qui sont interdites par le droit européen de la concurrence.
La Commission se félicite de l’importance que le Parlement attache à l’indépendance des ANC, ainsi qu'à la nécessité de promouvoir une meilleure convergence et coopération entre elles (point 15). Elle a lancé récemment une consultation publique invitant le grand public et les parties prenantes à partager leurs expériences et à fournir un retour d’information sur les améliorations possibles pour que les ANC disposent des outils adéquats pour détecter et sanctionner les infractions aux règles de concurrence de l’UE. Elle examinera soigneusement toutes les contributions reçues dans le cadre de cette consultation publique avant de décider si, et dans quelle mesure, elle devrait adopter des dispositions supplémentaires, y compris, le cas échéant, une initiative législative de l’UE. À cette fin, elle poursuivra le dialogue avec le Parlement européen.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la concurrence dans le secteur des télécommunications stimule l’innovation et les investissements dans les réseaux et favorise des prix abordables et un large choix de services pour les consommateurs. Elle souscrit à l’appel du Parlement cherchant à protéger la concurrence dans ce secteur, notamment en matière d’attribution des fréquences (point 17). La stratégie pour le marché unique numérique du 6 mai 2015 prévoit une révision ambitieuse du cadre réglementaire du secteur des télécommunications en 2016. La Commission estime qu’un juste équilibre doit être trouvé entre le régime de monopole susceptible de réapparaître en raison de la déréglementation et la création des incitations adéquates à l’investissement/la connectivité, afin d'assurer ainsi une concurrence effective.
La Commission considère que les mesures législatives récentes dans le secteur des paiements électroniques, adoptées avec le soutien ferme du Parlement, contribueront à supprimer les obstacles aux paiements entre États membres. Concernant les secteurs de la banque et des assurances, la Commission a adopté, en décembre, un livre vert sur les services financiers de détail qui a lancé un vaste débat sur la fragmentation des marchés financiers de détail et leur accès transfrontalier. Lorsque les obstacles au fonctionnement efficace du marché sont dus à des pratiques du secteur privé, il semble possible d’y remédier par l'application du droit de la concurrence. La Commission s’est engagée, dans ce cadre, à poursuivre sa coopération intense et satisfaisante au sein du réseau européen de la concurrence (REC) (points 18-19).
En ce qui concerne les DAB (distributeurs automatiques de billets), la Commission souligne que, conformément à la directive sur les services de paiement, les banques sont tenues de fournir des informations sur les frais facturés aux consommateurs pour retirer de l’argent dans un guichet automatique. Pour le moment, elle n’a donc pas estimé nécessaire d'intervenir au niveau de l'UE en ce qui concerne le montant des commissions facturées. Si des problèmes de concurrence devaient apparaître, par exemple, sous la forme de frais cachés convenus de commun accord ou de commissions imposées à des groupes de consommateurs spécifiques uniquement, la Commission serait prête à agir en vertu de ses compétences d’exécution (points 20-21).
La Commission prend note de la demande du Parlement d'assurer la cohérence entre la politique commerciale et la politique de concurrence (point 23). Elle considère que les objectifs de la politique de la concurrence ne sont pas en contradiction avec ceux de la politique industrielle: elles favorisent toutes deux les marchés innovants et compétitifs, qui aident à l’émergence d’entreprises européennes fortes et bien armées pour affronter la concurrence sur le marché mondial. La politique de concurrence garantit que les entreprises européennes puissent exercer leurs activités dans l’ensemble du marché unique sans obstacles ni restrictions; seul un marché à l’échelle européenne peut permettre aux entreprises de devenir des «champions européens» et d’atteindre la taille nécessaire pour s'attaquer à leurs concurrents mondiaux.
Concernant plus particulièrement les industries grosses consommatrices d’énergie, la Commission souhaite souligner que les règles révisées en matière d’aides d’État à la suite de la modernisation du contrôle des aides d’État aident les entreprises viables à faire face aux problèmes environnementaux. Les lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie permettent aux États membres de réduire les coûts indirects du financement des aides à la création d'énergies renouvelables dans les secteurs à forte intensité d’énergie (point 24). En outre, les lignes directrices de 2012 concernant certaines aides d’État dans le cadre du régime d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (SEQE) autorisent l'octroi d'aides publiques aux entreprises exposées à un risque important de fuite de carbone pour compenser les coûts des émissions indirectes résultant dudit régime.
Procédure antitrust - cas d'abus de position dominante (points 25-43)
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les abus de position dominante constituent un problème de concurrence sérieux, et est déterminée à poursuivre, en priorité, la lutte contre ce comportement, au profit des entreprises et des consommateurs européens. Elle continuera également de s'attaquer aux ententes, et se félicite que le Parlement reconnaisse sa contribution significative à la réalisation du marché unique de l’Union européenne (points 25-27).
La Commission convient avec le Parlement que les pratiques anticoncurrentielles peuvent fausser le commerce international et les flux d’investissements. Elle est consciente du fait que la concurrence donnera les meilleurs résultats si les entreprises exercent leurs activités dans des conditions de concurrence équitables au niveau international; à cet effet, elle redouble d'efforts afin de renforcer sa coopération bilatérale et multilatérale avec les agences des pays tiers en vue de favoriser la convergence des politiques au niveau international et de lutter contre les problèmes transfrontaliers liés à la concurrence (point 28).
En ce qui concerne la possibilité de compléter les amendes imposées à des ententes par des sanctions individuelles infligées à des personnes physiques, la Commission constate que le système de contrôle de l’UE est conçu pour inspecter et sanctionner les entreprises et non les personnes physiques, ce qui signifie que l’introduction de sanctions individuelles nécessiterait des modifications importantes d’ordre juridique et institutionnel du système de répression des infractions. Elle partage le point de vue du Parlement sur l’importance d’une véritable politique de dénonciation des dysfonctionnements (point 29).
La Commission prend note du fait que Parlement l’invite à nouveau à intégrer les règles relatives aux amendes dans un instrument législatif (point 30). Elle continue de penser que le règlement n° 1/2003, en combinaison avec les lignes directrices pour le calcul des amendes, garantit la transparence et la prévisibilité des sanctions tout en laissant une certaine marge d’appréciation permettant de tenir compte des spécificités de chaque cas particulier.
En ce qui concerne la nécessité de mettre à jour les outils dans le domaine de la concurrence afin de les adapter aux particularités de l’économie numérique, la Commission partage l’avis du Parlement qui estime que ces outils doivent pouvoir traiter toutes les spécificités des marchés numériques. Elle estime que ses outils sont suffisamment souples pour prendre en compte les réalités du marché, y compris dans le secteur de l’économie numérique, et que son traitement des dossiers démontre l'importance des données pour l'appréciation du pouvoir de marché, lorsque celle-ci est nécessaire et appropriée. Plus précisément en ce qui concerne les brevets essentiels liés à une norme, la Commission fait valoir que la méthode suivie pour ses décisions Samsung
 et Motorola
 a été efficace, permettant de trouver un équilibre entre la protection des incitations à l’innovation et l’accès garanti à des normes à des conditions équitables et raisonnables de licences. La Cour de justice européenne a confirmé l’approche générale de la Commission dans son arrêt Huawei/ZTE
 (points 31-32).
La Commission ne dispose d’aucun élément indiquant que les entreprises énergétiques dont les conseils d’administration comprennent des hommes politiques ou d’anciens ministres sont davantage susceptibles de se livrer à des pratiques anticoncurrentielles au sens du droit de la concurrence de l’UE. Toutefois, le rapport anticorruption de l’UE de 2014 relève que si la mobilité du personnel entre les secteurs public et privé peut présenter des avantages, elle comporte un risque de conflits d’intérêts et de divulgation d’informations privilégiées. Ces risques de pantouflage ne sont formellement abordés que dans certains États membres seulement, et la mise en œuvre des solutions proposées est souvent déficiente
. La Commission continuera de contrôler la règlementation applicable aux conflits d’intérêts dans les États membres dans le rapport anticorruption de l’UE, qui sera publié tous les deux ans (point 33).
Concernant l’enquête en cours sur Google
, la Commission prend note des préoccupations du Parlement concernant la durée de l’enquête. Tout en étant consciente de l’importance de la rapidité dans la répression des ententes, la Commission est déterminée à garantir une qualité élevée de ses travaux ainsi que le respect des droits de la défense, et à être, par conséquent, aussi méticuleuse que nécessaire lors de l’évaluation des éventuelles infractions au droit de la concurrence. En ce qui concerne l’enquête en cours, outre l’objet couvert par la communication des griefs adoptée le 15 avril 2015, la Commission continue son enquête formelle sur d’autres aspects du comportement de Google. Dans l’enquête en cours, elle se concentre également sur le comportement de Google en ce qui concerne les systèmes d’exploitation, les applications et les services pour appareils mobiles (Android). Elle reste vigilante afin de veiller à ce que, d'une part, les incitations à l’innovation dans le secteur numérique soient conservées et que, d'autre part, les utilisateurs puissent profiter pleinement d’un environnement numérique véritablement concurrentiel (points 34, 35, 36, 41).
La Commission convient avec le Parlement que la neutralité du réseau est de la plus haute importance pour éviter les discriminations entre services internet et pour garantir une concurrence totale (point 38). Elle s'assurera que le droit européen de la concurrence est respecté dans les pratiques éventuelles grâce auxquelles la disponibilité et la qualité du service ouvert d’accès à l'Internet peuvent être dégradées par la discrimination du trafic imposée par les fournisseurs de services internet ou par la fourniture de services autres que les services d’accès à l'Internet.
La Commission est consciente de l’importance des plateformes internet et a réalisé récemment une consultation publique sur cette question. Elle procède actuellement à l’analyse des réponses reçues, et veille à ce que tous les problèmes potentiels induits par les plateformes Internet soient compris avant d’envisager d'adopter de nouvelles mesures (point 40).
La Commission se félicite de l’attitude positive de la résolution sur l’enquête sectorielle en cours concernant le commerce électronique (points 39 et 43). Elle estime qu’il est essentiel de supprimer les derniers obstacles au commerce électronique, qui représente un élément essentiel pour la mise en place d’un véritable marché unique numérique en Europe.
En ce qui concerne les modifications du règlement n° 773/2004 adoptées récemment, la Commission tient à indiquer qu'elles se limitent en grande partie à l'alignement des règles procédurales pertinentes de la Commission sur la directive relative aux actions en dommages et intérêts, qui a été adoptée par le Parlement en codécision avec le Conseil. Concernant la mise en œuvre de cette dernière, elle s'efforce de faciliter et de contrôler les efforts réalisés au niveau national pour sa transposition (dans les États membres ainsi que dans les pays de l’Espace économique européen, cette directive étant pertinente pour l’EEE), qui doit être réalisée d’ici la fin de 2016; la majorité des pays sont en bonne voie. Cinq pays (DK, FI, NL, NO, SE) ont déjà lancé des consultations publiques sur les projets de mesures d’exécution (points 43-44).
Aides d'État (points 44-54)
La Commission prend note de l’observation du Parlement concernant la nécessité d’améliorer l'examen des preuves et la sécurité des fait dans les procédures en matière d’aides d’État. Elle tient à rassurer le Parlement sur le fait que ses décisions en matière d’aides d’État sont toujours étayées par une évaluation rigoureuse et approfondie de toutes les informations pertinentes (point 45).
La Commission partage l’avis du Parlement concernant l’importance des services d’intérêt économique général (SIEG) et est consciente des spécificités des régions éloignées et isolées, notamment des régions ultrapériphériques; en conséquence les lignes directrices de la Commission concernant les aides d'État prévoient que ces régions peuvent bénéficier d'une souplesse spécifique (points 46, 48).
La Commission se félicite de l’appui du Parlement aux lignes directrices concernant les aides d’État à l’énergie et à l’environnement, aux lignes directrices sur les aides d’État en faveur du financement des risques ainsi qu'au règlement général d’exemption par catégorie (points 47, 48, 51), adoptés dans le cadre de l'initiative de modernisation de la politique en matière d'aides d'État. La Commission travaille actuellement à renforcer son partenariat avec les États membres de l’UE concernant la mise en œuvre de la nouvelle réglementation, afin de laisser aux États membres une plus grande latitude pour déployer des mesures d’aides sans devoir les notifier préalablement à la Commission. La Commission soutiendra les investissements stratégiques et coopérera avec les États membres sur les moyens d'élaborer des aides propices à la croissance favorisant un marché unique fort, intégré et dynamique.
Contrôle des concentrations (points 55-60)
La Commission prend note des préoccupations du Parlement sur la définition du marché. Elle tient à souligner que la définition du marché est un outil d’analyse permettant une évaluation méthodologique des pressions concurrentielles auxquelles les parties à la concentration sont confrontées. Même dans les cas où elle estime que les entreprises se livrent concurrence dans des marchés géographiques assez étroitement définis, elle tient compte de tous les facteurs exerçant une pression concurrentielle, comme les importations en provenance de marchés extérieurs ou l’entrée potentielle de nouveaux concurrents.
La Commission est attentive à la mondialisation croissante de l’économie et n’hésite pas à adapter ses définitions du marché au fur et à mesure de l'évolution des marchés (par exemple, en raison de l’abaissement des coûts de transport, des changements technologiques, etc.). Ainsi, depuis 2003, les décisions de la Commission en matière de concentrations ont-elles été progressivement axées sur des marchés géographiques élargis: en 2012/2013, 61 % au moins des décisions de la Commission en matière de concentrations se fondaient sur un marché de la taille de l’EEE ou plus, contre 48 % dix ans plus tôt. Toutefois, nombreux sont les marchés qui restent nationaux. La Commission n’entend pas élargir artificiellement les définitions du marché puisque que cela pourrait mener à l’autorisation de concentrations préjudiciables.
En 2015, la Commission a commandé une étude d’experts indépendants concernant son traitement de la définition du marché géographique. Dans leurs conclusions, ces experts sont favorables à l’approche adoptée par la Commission pour définir le marché géographique et considèrent que la pratique de la Commission prend suffisamment en compte la mondialisation. Le rapport a été publié sur le site web de la Commission le 16 février 2016 (points 59-60).
Des affaires récentes concernant des concentrations dans le secteur numérique prouvent également que les instruments dont elle dispose pour enquêter et analyser de manière approfondie les concentrations dans ce secteur, qui relève de sa compétence, sont adaptés et actuels, compte tenu des caractéristiques spécifiques des entreprises à l’évolution rapide et des problèmes qui leur sont liés (on peut notamment citer Facebook/WhatsApp
, Intel/Altera
, Universal Music Group/EMI Music
).
En ce qui concerne la possibilité pour les détaillants indépendants de présenter des offres conjointes en ligne (point 58), la Commission applique les règles de concurrence que les détaillants concurrents souhaitent coopérer dans le monde physique ou dans le commerce en ligne. De nombreuses lignes directrices et communications de la Commission relatives au droit européen de la concurrence aident les entreprises à élaborer leurs projets de coopération d’une manière qui soit conforme au droit de la concurrence.
Aides financières et fiscalité (points 61-87)
La Commission prend acte de la demande réitérée du Parlement de mettre fin au régime d'aides d'État en contexte de crise pour le secteur bancaire. Elle considère que, en contribuant à l’achèvement de l’union bancaire, les règles actuelles en matière d’aides d’État sont indispensables pour préserver la stabilité financière, réduire au minimum les coûts supportés par les contribuables et garantir que les banques restructurées recommencent à prêter aux entreprises et aux ménages. Elle a adopté récemment des décisions importantes afin de stabiliser le secteur bancaire en Italie, au Portugal et en Grèce. Dans le cadre de l’union bancaire, les règles relatives aux aides d’État continueront à jouer un rôle essentiel étant donné qu'elles doivent être respectées si les décisions de résolution impliquent le recours au Fonds de résolution unique.
La Commission est favorable à l’objectif d'une réduction des aides d’État au fil du temps et a donc adapté ces dernières années les règles relatives aux aides d’État en faveur des institutions financières, processus qui est toujours en cours. En règle générale, le montant des aides d’État tend à diminuer depuis le début de la crise financière. Dans le passé, la Commission a approuvé l'octroi d'aides d’État aux banques au vu de leur rôle clé dans un secteur financier viable et durable capable de prêter à l’économie réelle. De mauvaises décisions de prêt prises dans le passé ont fait que les crédits n’ont pas été accordés à ceux qui étaient en mesure de les utiliser de la manière la plus efficace. Lorsqu’une banque a renoué avec la viabilité et fait l’objet d’une restructuration, elle est à même d'octroyer des crédits à ceux qui en tireront le meilleur parti. À cet égard, la Commission tient compte de la capacité des banques à accorder des crédits aux PME (points 61, 63, 64).
Le rapport des cinq présidents du 22 juin 2015 et la communication de la Commission du 21 octobre 2015 qui y a donné suite ont présenté un plan clair pour l'approfondissement de l’Union économique et monétaire (UEM), notamment des mesures pour limiter encore plus les risques entourant la stabilité financière. En novembre 2015, la Commission a adopté une proposition législative relative à un système européen de garantie des dépôts, afin de renforcer l’union bancaire et d'améliorer la protection des déposants bancaires. Elle était accompagnée d’une communication exposant d’autres mesures visant à réduire davantage les risques qui subsistent dans le système bancaire.
La Commission se félicite de l’intérêt porté par le Parlement dans le domaine des rescrits fiscaux et des aides d’État à caractère fiscal. Elle partage l'avis du Parlement selon lequel une concurrence fiscale plus loyale est indispensable pour l'intégrité du marché unique et des conditions de concurrence équitables.
En octobre 2015, la Commission a adopté des décisions finales sur les décisions fiscales anticipées (rescrits fiscaux) de Fiat au Luxembourg et de Starbucks aux Pays-Bas. En janvier 2016, elle a arrêté une décision négative concernant le système belge de décisions fiscales anticipées relatives aux bénéfices excédentaires. Ses enquêtes au sujet des rescrits fiscaux de Apple en Irlande et d'Amazon et McDonald’s au Luxembourg sont en cours et restent prioritaires. La Commission continuera d’analyser et d’évaluer toutes les informations dont elle dispose sur les décisions fiscales anticipées dans les États membres. Des enquêtes sur les aides d’État sont envisagées lorsqu’il existe suffisamment d’éléments prouvant que les décisions fiscales anticipées apportent des avantages sélectifs aux entreprises et faussent la concurrence sur le marché intérieur.
La Commission est déterminée à fournir des clarifications aux États membres concernant la conformité des mesures fiscales avec les règles relatives aux aides d'État, sachant qu'une jurisprudence suffisante est nécessaire. Elle est disposée à partager son expérience avec les États membres et les administrations fiscales sur les moyens d’éviter l’octroi d’aides d’État incompatibles sous la forme de décisions fiscales anticipées. En outre, conformément à son programme de travail pour 2015, le groupe «Code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises» élaborera un ensemble de lignes directrices sur les conditions et les règles d'octroi de décisions fiscales anticipées par les États membres.
En ce qui concerne le recouvrement, la Commission souligne que les règles relatives au recouvrement sont destinées à rétablir la situation concurrentielle sur le marché en cause avant l’intervention de l’État, conformément à une longue jurisprudence des juridictions de l’UE en application des dispositions du traité relatives aux aides d’État.
La directive sur l’échange automatique d’informations sur les décisions fiscales anticipées a été adoptée par le Conseil en décembre 2015 et entrera en vigueur en janvier 2017. Elle renforcera la transparence fiscale entre les administrations fiscales des États membres afin de combattre la planification fiscale agressive qui est menée par certaines entreprises exerçant des activités transnationales.
En outre, le 28 janvier 2016, la Commission a adopté un paquet de mesures contre l'évasion fiscale contenant des mesures concrètes pour lutter contre la planification fiscale agressive, accroître la transparence fiscale et créer des conditions de concurrence égales pour toutes les entreprises de l’UE. Ce paquet inclut également une stratégie extérieure pour une imposition effective qui vise l'adoption d'une position commune de l’Union contre les menaces extérieures d’évasion fiscale et la promotion de la bonne gouvernance dans le domaine fiscal à l’échelle internationale.
Enfin, la Commission compte relancer avant la fin 2016, l'initiative relative à l’assiette commune consolidée pour l’impôt des sociétés (ACCIS). Une proposition relative à une ACCIS facultative est sur la table du Conseil depuis 2011. La Commission va donc soumettre une proposition d'introduction d'un régime obligatoire en plusieurs étapes: dans un premier temps, les États membres devront mettre en place des règles communes pour le calcul de l'assiette fiscale (assiette commune pour l'impôt sur les sociétés), puis, dans un deuxième temps, l'assiette devra être consolidée. La portée exacte de la proposition révisée n'est pas encore arrêtée.
La concurrence à l’ère de la mondialisation (points 88-97)
La Commission se félicite de l’appui du Parlement à ses efforts de coopération internationale dans le domaine de la politique de concurrence, et partage son avis selon lequel, à l’ère de la mondialisation, la coopération internationale est indispensable pour l’application efficace des principes du droit de la concurrence. Elle est disposée à continuer de renforcer le rôle de la politique de concurrence dans la coopération économique internationale, afin de garantir des conditions de concurrence équitables pour les entreprises européennes sur les marchés mondiaux.
Au niveau bilatéral, la Commission s’engage dans un large éventail d’activités de coopération avec les autorités de la concurrence des pays tiers, notamment dans les économies émergentes et en développement, à l'aide d’accords bilatéraux ou de protocoles d’accord. La Commission soutient fermement l’inclusion d’un ambitieux chapitre sur la concurrence dans les dans les accords de libre-échange et les autres accords internationaux, tels que le partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (PTCI).
En outre, les accords bilatéraux de coopération comprennent également les accords dits de «deuxième génération», permettant aux autorités de concurrence d’échanger des informations qu’elles ont obtenues dans le cadre de leurs enquêtes respectives et d'arriver à une application plus efficace du droit de la concurrence. L’accord de seconde génération entre l’Union européenne et la Suisse est entré en vigueur en décembre 2014. Des négociations sont en cours en vue d’intégrer des dispositions relatives aux échanges d’informations dans l’accord de coopération existant entre l’UE et le Canada.
La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement que l'application des règles des accords commerciaux est aussi importante que leur conclusion. Dans ce contexte, il est utile de noter que, dans le processus de mise en œuvre de l’ALE UE-Corée, en vigueur depuis juillet 2011, la Commission s’est attachée à discuter avec ses homologues coréens du respect également des règles en matière de subventions dans le chapitre «concurrence» de l’ALE. Une approche similaire sera suivie également en ce qui concerne d'autres accords de libre-échange.
En ce qui concerne l’élaboration d’un accord multilatéral sur les règles de concurrence, l’expérience passée a confirmé qu’il n’est pas facile d’obtenir le consensus mondial nécessaire pour parvenir à un tel accord. Les efforts déployés par la Commission sur le plan bilatéral (accords commerciaux et accords spécifiques en matière de concurrence) ainsi qu'au niveau multilatéral (OCDE, RCI, CNUCED) contribuent déjà de manière significative à accroître la coopération et la convergence au niveau mondial. Le réseau international de la concurrence en particulier, qui repose sur la coopération volontaire, s’est imposé au fil des ans, comme une plateforme inclusive et efficace s'efforçant d'obtenir une plus grande convergence des règles de concurrence au niveau mondial.
La concurrence dans les différents secteurs (points 98-105)
La Commission prend note des recommandations sectorielles spécifiques du Parlement concernant les problèmes de concurrence. En coopération avec les autorités nationales de la concurrence et les autorités de régulation, elle continuera de s’assurer que le droit de la concurrence de l’UE est correctement respecté.
En ce qui concerne la concurrence entre les transporteurs aériens de l’UE et ceux des pays tiers, la Commission a adopté le 7 décembre 2015 une stratégie de l’aviation qui établit une feuille de route globale vers un secteur aéronautique européen plus compétitif, couvrant de nombreux domaines de la politique des transports aériens de l’UE. Cette stratégie englobe une politique aérienne extérieure ambitieuse qui s’appuie sur plusieurs initiatives.
En premier lieu, la Commission a recommandé au Conseil de lui confier un mandat pour négocier des accords de transport aérien complets au niveau européen avec les pays et les régions suivants: Chine, ANASE (Association des nations de l’Asie du Sud-Est), Turquie, Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Qatar, Oman, Mexique et Arménie; Ces négociations devraient traiter notamment des conditions d'une concurrence loyale. Deuxièmement, la Commission envisage de proposer, début 2016, de nouvelles mesures visant à lutter contre les pratiques commerciales déloyales de pays tiers et des opérateurs de pays tiers, qui n’ont jusqu’à présent jamais été démontrées à l'aide du règlement 868/2004 actuellement en vigueur.
La Commission prend note des préoccupations du Parlement concernant la chaîne d’approvisionnement alimentaire, domaine dans lequel la coopération avec les ANC, qui ont l'habitude de traiter avec leurs marchés alimentaires nationaux, est particulièrement importante. De plus, la Commission souligne que le réseau européen de la concurrence examine actuellement l’incidence des accords d’achats au détail sur les producteurs et les consommateurs, comme le demande le Parlement. Les lignes directrices de la Commission fournissent aux producteurs des secteurs de la viande, de l’huile d’olive et des cultures arables des orientations sur une façon efficace de vendre conjointement leurs produits conformément aux nouvelles règles de la PAC; elles peuvent également aider les agriculteurs à améliorer leur position dans la chaîne d’approvisionnement. Parallèlement, le forum à haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire travaille sur les questions des pratiques commerciales déloyales dans toute la chaîne d’approvisionnement alimentaire de l’UE; son mandat a été renouvelé. La Commission a présenté, en janvier 2016, un rapport sur la situation législative dans les États membres et le fonctionnement de l’initiative volontaire relative à la chaîne d’approvisionnement. En janvier, elle a mis en place un groupe de travail sur les marchés agricoles (AMTF – Agricultural Markets Task Force) qui est chargé d'examiner le fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement alimentaire et la position des agriculteurs dans celle-ci. Ce groupe remettra son rapport avant la fin 2016.
Renforcement démocratique de la politique de concurrence (points 106-114)
La Commission prend note du souhait du Parlement de jouer un rôle actif dans la définition de la politique de concurrence, y compris de se voir accorder des pouvoirs colégislatifs. Mme la commissaire VESTAGER s’est engagée à contribuer à un dialogue renforcé concernant la politique de la concurrence. Elle a également promis de garantir la participation la plus large possible du Parlement en tant que colégislateur dans le cadre d'une éventuelle initiative concernant l'habilitation des ANC, pour autant qu’une telle proposition le permette.
La Commission prend note de la demande du Parlement d'assurer une séparation stricte entre la mission d'élaboration de la politique et la mission de traitement des affaires au sein de la DG Concurrence. Elle précise qu'une direction séparée (la direction A) se charge des propositions d’actes législatifs, des règlements de la Commission et des lignes directrices fondamentales. Les initiatives de ce type requièrent cependant de s'appuyer sur l’expertise et la pratique des directions opérationnelles de la DG, y compris en ce qui concerne l'amélioration de la réglementation et les analyses d’impact. Le collège des commissaires adopte ces propositions, à l’issue non seulement de consultations interservices approfondies, mais également de consultations publiques. Les décisions sur des affaires individuelles et les préparatifs effectués par les directions opérationnelles de la DG Concurrence sont soumis à un contrôle soigneux d’ordre procédural, juridique et économique. La possibilité d'un recours devant les juridictions de l’Union européenne garantit une application indépendante et impartiale du droit européen de la concurrence.
-----------
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